
 
COMPTE RENDU DU CONSEIL DES MINISTRES 

15 juin 2022 - Palais d’État Iavoloha 
 

Ce mercredi 15 juin 2022 s’est tenu au Palais d’Etat d’Iavoloha, le Conseil des Ministres 
présidé par le Président de la République Andry Rajoelina, et a vu la participation du 

Premier Ministre ainsi que des Ministres membres du Gouvernement. 
 

I- COMMUNICATION VERBALE 
 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 

Approbation de la communication verbale relative aux consultations politiques 
entre la République de Madagascar et la Principauté de Monaco, en septembre 
2022.  

Suite à la signature de l'Accord-cadre de coopération entre la République de 
Madagascar et la Principauté de Monaco le 28 mars 2022 dernier, il a été mutuellement 
convenu la tenue des consultations politiques entre les Ministres des Affaires 
étrangères des deux pays, à Monté Carlo, Monaco, au mois de septembre 2022 une 
date qui sera déterminée d'un commun accord. 

Il convient de mentionner que Madagascar est le premier pays d'intervention de la 
Principauté de Monaco en Afrique. Depuis plus de vingt ans, la Principauté de Monaco 
soutien le développement de Madagascar par des interventions directes dans différents 
programmes dans les domaines de la santé, de l'éducation, de l'insertion des jeunes en 
difficulté, des handicapés, de la malnutrition et de l'insécurité alimentaire. 

Cette rencontre sera une opportunité pour Madagascar de mettre en avant les 
priorités du Gouvernement malagasy dans la mise en œuvre du programme de 
développement, en droite ligne avec l'engagement du Président de la République, pour 
l'Émergence de Madagascar. 
 

Approbation de la communication verbale relative à la 2ème réunion de la 
commission mixte Madagascar-France.  

Suite à la première réunion de la commission mixte Madagascar-France sur la 
question des iles Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas da India le 18 novembre. 
2019, une deuxième réunion est prévue se tenir en septembre 2022 sur le territoire 
français. 
 

Approbation de la communication verbale relative à l’organisation du 2ème 
Forum de la Diaspora, du 29 au 31 juillet 2022 au Stade Barea.  

L'adoption de la Lettre de Politique Nationale pour l'Engagement de la Diaspora 
(LPNED), en février 2021 témoigne de l'importance accordée par l'État malagasy à la 
Diaspora malagasy. Cette Lettre de Politique nationale rentre d'ailleurs dans le cadre 
de la vision de « hisser Madagascar parmi les pays les plus émergents d'Afrique » à 
travers le Plan Émergence de Madagascar.  

Conformément à la LPNED un mécanisme de consultation de la diaspora formé par 
le Forum de la Diaspora a été mis en place. Le Forum de la Diaspora constitue ainsi 
une plateforme officielle d’échange et de dialogue entre les différents acteurs nationaux 
et la diaspora. Le 1er Forum de la Diaspora a eu lieu en octobre 2017. Il a permis de 
promouvoir le rôle joué par la diaspora dans le développement de Madagascar. 
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MINISTERE DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES SERVICES FONCIERS 

Approbation de la désaffectation aux fins de constitution de réserve foncière 
d’un terrain dépendant de la propriété dite « Cité Fitiavana » TN°24.479-V, pour 
une superficie de 06Ha 70A 60CA sise à Andrainjato, Commune Urbaine et 
District de Fianarantsoa, Région de la Haute-Matsiatra, au profit de l’Agence 
Nationale d’Appui au Logement et à l’Habitat (ANALOGH).  
 

Approbation de l’affectation d’un terrain dépendant de la propriété dite 
« Service Fonciers Mampikony» TN°1255-BT sise à Ambavahadiala, Fokontany 
dudit, Commune Urbaine de Mampikony I, District de Mampikony, Région Sofia 
au profit des Services Fonciers de Mampikony.  
 

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Approbation de la communication verbale relative à la réforme de la 

Nomenclature budgétaire de l’Etat.  
La Nomenclature Budgétaire de l'Etat (NBE) est un élément fondamental de la 

gestion des finances publiques, permettant de présenter les recettes et les dépenses de 
l'État dans les documents budgétaires et de garantir le suivi transparent et exhaustif 
des politiques publiques. La nomenclature budgétaire actuellement utilisée à 
Madagascar est relativement ancienne et n'a pas été réellement repensée depuis sa 
dernière réforme conduite en 2005. Elle nécessite aujourd'hui une modernisation pour 
garantir son efficacité face aux enjeux qui lui sont rattachés et garantir sa compatibilité 
avec les standards internationaux en la matière. 
 

Communication verbale relative à l’exonération des droits et taxes à 
l’importation à titre exceptionnelle de 03 pales d’hélicoptère, destinés au 
programme humanitaire de l’ONG HELIMISSION.  
 
MINISTERE DE L’INDUSTRIALISATION, DU COMMERCE ET DE LA 
CONSOMMATION + MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

Approbation de l’exécution de la mise à disposition des terrains dans le cadre 
de l’exécution de l’accord en date du 04 avril 2021 entre l’État Malagasy et la 
société Intermediaction Ingeniera Tecnica Omega.  

La mise à disposition de ces terrains s’inscrit dans la mise en œuvre du projet de 
production sucrière dans les régions Atsinanana et Menabe. Ces terrains restent 
toutefois au nom de l’Etat Malagasy  
 

 
MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 

Approbation de la demande d’autorisation d’appuyer les volontaires de 
Vovonam-Pirenena Katolikan’ny Tanora (VPKT) à Madagascar sur le transport, la 
restauration, les lots et marque de reconnaissance et divers charges logistiques 
dans le cadre de la célébration de la Dixième Edition de la Journée Mondiale de 
la Jeunesse (JMJ) à Antsirabe.  

Cet événement se tiendra à Antsirabe le 30 août à 4 septembre 2022 avec la 
participation de 30,000 jeunes pèlerins issus de 13 mouvements nationaux et de 22 
Diocèses 
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MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE LA METEOROLOGIE + MINISTERE DE LA 
JUSTICE + MINISTERE DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES SERVICES 
FONCIERS + SECRETARIAT D’ETAT EN CHARGE DES NOUVELLES VILLES ET DE 
L’HABITAT AUPRES DE LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

Approbation de la communication verbale relative à la facilitation dans la 
procédure de l'autorisation de construire des stations du Projet Présidentiel du 
train urbain 
 
MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE  

Approbation de la communication verbale relative au calendrier de 
l’Enseignement et de la Formation Techniques et Professionnels de l’année 2022-
2023, dans tous les établissements relevant du Ministère de l’Enseignement 
Technique et de la Formation Professionnelle.  

Le calendrier s'étale sur trente-cinq (35) semaines dont deux (02) semaines de 
préparation administrative et pédagogique et trente-trois (33) semaines d'enseignement 
et de formation. La rentrée des apprenants sera prévue le 3 octobre 2022 et les grandes 
vacances à partir du 24 juin 2023. 

A juste titre de mesure d'accompagnement post-COVID19 et de relance de 
développement des compétences des jeunes, aucun paiement de droit d'inscription 
n'est autorisé, ni frais généraux, ni frais de formation au sein de tous les 
Établissements de formation Publics du Ministère de l'Enseignement Technique et de 
la Formation Professionnelle jusqu'à nouvel ordre. 
 

 
II-  ADOPTION DE TEXTES REGLEMENTAIRES 

 
MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES + MINISTERE DES TRAVAUX 
PUBLICS 

Adoption du projet de loi autorisant la ratification de l’accord de prêt relatif au 
financement du projet d’aménagement du fly-over Anosizato croisement RN1 et RN58A, 
conclu le 19 mai 2022 entre la République de Madagascar et la Banque Arabe pour le 
Développement Economique en Afrique (BADEA).  

 
MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES + MINISTERE DE 
L’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE 

Adoption du projet de loi autorisant la ratification de l’accord de prêt relatif au 
financement du projet d’appui au relèvement et à la résilience dans les 3 régions du 
Sud-PA2R, conclu le 01 juin 2022 entre la République de Madagascar et le Fonds 
International de Développement Agricole FIDA.  
 

Adoption du projet de loi autorisant la ratification de l’accord de prêt relatif au 
financement du Projet Pole Intégré de Croissance Agricole et Agro-industrielle au Sud 
de Madagascar Phase I (PICA I), conclu le 09 juin 2022 entre la République de 
Madagascar et la Banque Africaine de Développement et le Fonds Africain de 
Développement (BAD/FAD).  

 
MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 
Adoption du décret déclarant d’utilité publique la réalisation des travaux de 
construction et d’aménagement des infrastructures relatives au gymnase de 4000 
places dans la ville de Toliara.  
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MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE + MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET DE LA RECHECHE SCIENTIFIQUE + MINISTERE DE 
L’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 

Adoption du projet de loi  portant orientation générale du système éducatif à 
Madagascar. 

Face aux défis du troisième millénaire, l'Etat s'est donné pour mission de mettre en 
place une éducation de qualité, accessible à tous, comme l'indique le Velirano n° 4. De 
manière générale, le systéme d'éducation devrait répondre adéquatement et de façon 
pérenne aux réalités du pays. De ce fait, les trois Ministères chargés de l'Education, de 
l'Enseignement et de la Formation ont décidé d'initier un processus de refonte de la loi 
portant orientation générale du système éducatif, en apportant des éléments 
contextuels adaptés.  

La démarche adoptée dans l'élaboration de cette nouvelle loi s'est voulue la plus 
inclusive possible, avec le concours des techniciens des trois ministères; mais 
également, les divers acteurs de tous horizons du secteur Education ont été 
préalablement consultés, permettant ainsi l'identification des grandes lignes de la 
réforme à adopter. La nouvelle loi d'orientation impulsera le développement, car elle 
mise sur la proximité et le réalisme du système. Il s'agit du socle du grand chantier du 
nouveau système éducatif que le Gouvernement entend mettre en place à Madagascar. 
 
MINISTERE DE L’EAU, DE L’ASSAINISSEMENT ET E L’HYGIENE + MINISTERE DE 
L’ECONOMIE ET DES FINANCES 
Adoption du projet de loi autorisant de l’accord de prêt relatif au financement du projet 
d’amélioration de l’accès à l’eau potable de Madagascar, conclu le 15 juin 2022 entre 
la République de Madagascar et l’Association International de Développement (IDA).  

 
 

III- NOMINATION  AUX HAUTS  EMPLOIS DE L’ETAT 
 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Adoption du décret abrogeant le décret n°2021-872 du 1er septembre 2021 et portant 
nomination du Général de Brigade ZAFIMIHARY Heriniaina Cyriaque, Sous-Chef 
d’État-Major Administration à l’État-Major de l’Armée de l’Air.  
 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Adoption du décret portant nomination de Mme. RAKOTONIRINA Elysa, Directeur de 
la Communication du Ministère des Affaires Étrangères.  
 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Adoption du décret abrogeant le décret n°2016-1463 du 29 novembre 2016 et portant 
nomination de M. ANDRIANASOLO Haja Lalaina Elià, Directeur de l’Inspection 
Pénitentiaire auprès du Ministère de la Justice.  

 
MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION 

• Adoption du décret abrogeant le décret n°2018-901 du 1er août 2018 et portant 
nomination de M. TOLOJANAHARY Renel Edelphin, Directeur de la Formation 
Initiale de l’Institut National de la Décentralisation et du Développement Local.  

• Adoption du décret abrogeant le décret n°2015-1434 du 24 octobre 2015 et  
portant nomination de Mme. ZARA Amélie, Chef de District 
d’Ambatofinandrahana.  
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MINISTERE DU TOURISME 
Adoption du décret abrogeant le décret n°2021-990 du 29 septembre 2021 et portant 
nomination de M. RAKOTOSON Frank Tantely, Directeur des Normes, des Etudes et 
de la Formation auprès du Ministres du Tourisme.  

 
MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 
Adoption du décret portant nomination de M. RABOTOMANASA Patrick, 
Coordonnateur de la Cellule Anti-Corruption (CAC) du Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche Scientifique.  
 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
Adoption du décret portant nomination de M. RATOMAHENINA Beson Tantelitiana, 
Directeur des Infrastructures auprès du Ministère des Travaux Publics.  
 
MINISTERE DE L’AGRICULTURE ET DE L’ELEVAGE 
Adoption du décret abrogeant le décret n°2019-861 du 24 avril 2019 et portant 
nomination de Mme. RAZAFIMBELO Jeanne Eulalie, Directeur Régional de 
l’Agriculture et de l’Élevage d’Itasy. 

 
MINISTERE DE LA PECHE DE L’ECONOMIE BLEUE 
Adoption du décret portant nomination de M. LAIGAONA Nara Mauricio, Directeur 
Régional de la Pêche et de l’Économie Bleue d’Analanjirofo.  
 
MINISTERE DE L’EAU, DE L’ASSAINISSEMENT ET E L’HYGIENE 

• Adoption du décret portant nomination de M. RABEHARIVONY Jeanza Georal, 
Directeur du Système d’Information auprès du Ministère de l’Eau, de 
l’Assainissement et de l’Hygiène. 

• Adoption du décret portant nomination de Mme. RAMAHERISON Zo Aina 
Angelica, Directeur de la Promotion de l’Hygiène auprès du Ministère de l’Eau, 
de l’Assainissement et de l’Hygiène. 

• Adoption du décret abrogeant le décret n°2020-778 du 16 juillet 2020 et portant 
nomination de M. AIME François, Directeur Régional de l’Eau, de 
l’Assainissement et de l’Hygiène de la Région Atsimo Andrefana. 

• Adoption du décret portant nomination de M. RAKOTONIAINA José Fulgence, 
Directeur Régional de l’Eau, de l’Assainissement et de l’Hygiène de la Région 
Itasy. 

 
 

 SECRETARIAT D’ETAT  CHARGE DE LA GENDARMERIE NATIONALE  
• Adoption du décret abrogeant le décret n°2019-306 du 07 mars 2019 et portant 

nomination du Colonel APPOLINAIRE Lezafy Celin, Commandant de la 
Circonscription de la Gendarmerie nationale de Mahajanga.  

• Adoption du décret abrogeant le décret n°2021-1265 du 10 novembre 2021 et 
portant nomination du Colonel RANDRIANARIVELO-IARIVONY Noelson Félicien, 
Commandant des Forces d’Intervention de la Gendarmerie Nationale.  
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IV- ABROGATION 

 
 MINISTERE DE LA JUSTICE 

Adoption du décret portant constatation de fin de mandat du Coordonnateur National 
des Pôles Anti-Corruption.  
 

 MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
• Adoption du décret abrogeant le décret n°2020-1340 du 15 octobre 2020 portant 

nomination du   Directeur Général de la Gouvernance Environnementale auprès 
du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable.  

• Adoption du décret abrogeant le décret n°2020-708 du 1er juillet 2020 portant 
nomination du  
Directeur du Reboisement et de la Gestion des Paysage et des Forêts auprès du 
Ministère de l’Environnement et du Développement Durable.  

 
 
 

Fait ce 15 juin 2022  
La Direction de la Communication et des Relations Publiques  

auprès de la Présidence de la République 
 


